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Responsable : Nicolas MERILLE

Conseiller technique accessibilité: Frédéric Raza

Conseillère technique Culture, loisirs, jeunes : Noëlle Pirony
Secrétaire : Martine GABRILLARGUES

Fax : 01.40.78.69.56

___________________________________________________________________________

Destinataire : Madame Catherine CAMP-DECKERT – Assistante Sociale SAVS de Nancy (54).
Objet : Eléments pour répondre à votre sollicitation relative au transport adapté
Bonjour,

Nous avons le plaisir de vous transmettre la pièce suivante pour répondre à la sollicitation susvisée.

Nous vous en souhaitons bonne réception.

Madame,
Pardonnez-nous le délai de réponse tardif. Notre champ de compétence relève habituellement de la réglementation se rapportant à l’accessibilité et nous avons eu quelques soucis à trouver les dispositions juridiques se rapportant à votre cas. Néanmoins, nous vous apportons les éléments de réponse suivants :

►  Un service Adapté est-il un Service Public ?

Pour répondre à cette question concernant les TAD (Transport à la Demande) il faut se reporter à la LOTI (Loi d'orientation des transports intérieurs) du 30 décembre 1982.

Article 5

Les modalités des relations entre les autorités publiques et les entreprises de transport public varient en fonction du mode de transport et de la nature des activités selon qu'il s'agit notamment de transports de personnes ou de marchandises. Dans le cadre des dispositions de la loi, la liberté de gestion des entreprises privées est garantie par l'Etat.
La LOTI a insisté sur les missions de services publics de transport tenant en particulier à la réalisation et à la gestion des infrastructures et des équipements, à l’information du public et à l’organisation du transport public. En revanche, la loi n’a pas directement consacré l’exploitation des services de transport public comme une mission de service public. 
Le caractère de service public ne s’étend donc pas a priori à l’ensemble des services de transport public. Seuls les services de transports non urbains sont concernés. Les services de transports urbains ne sont nullement qualifiés, aucune définition n’en étant donnée. Néanmoins, la qualification des services urbains de TAD comme services publics parait envisageable dès lors qu’il s’agit d’une activité endossée ou assurée par une personne publique en vue d’un intérêt public.
( Dans le cas qui nous concerne Handistan, est une entreprise privée assurant une mission de service public, à ce titre, elle est libre de la gestion de son service et des sanctions qu’elle souhaite appliquer à ces usagers.
►  Un service public peut-il suspendre son accès à un usager ?
Le Directeur Transports d’Handistan (Olivier DAUB) cite un extrait du règlement d’exploitation du service (articles 14 et 16). Il faudrait savoir si Monsieur Koriche était au courant de l’existence du dit règlement et s’il a signé ce document. 

Auquel cas,  la société Handistan est légitimement en droit d’appliquer cette sanction. 
►  Je vous envoie en pièce jointe pour plus d’information un guide publié par le Certu sur les transports à la demande.

En espérant avoir répondu à vos attentes, je vous prie de recevoir, Madame, nos cordiales salutations associatives.

M. Frédéric RAZA
Conseiller technique
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